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                Le pari d’Emmanuel Macron

            

            
                
                    
	François 
	Ernenwein
                    
                    
                        
                            Rédacteur en chef à La Croix.

                        

                    

                

            

        

        
            

                
                    Quand tout semble accompli, tout recommence, au moins en politique. Les législatives des 11 et 18 juin vont venir conclure un processus entamé il y a – semble-t-il – une éternité. Au terme d’une séquence folle et d’un grand saut, la France s’est donné un nouveau Président. Si Emmanuel Macron a inauguré son quinquennat par des formulations prudentes, la rupture est de taille avec les usages anciens. La jeunesse et l’audace semblent être entrées à l’Élysée.



                Plus que les projets précis du candidat, les effets de contraste amplifient sa victoire. Elle s’est construite face à un Président sortant qui ne laissera guère de regrets et une droite comme une gauche parlementaires divisées, lestées par leurs bilans médiocres et par leurs renoncements. On « change le logiciel » : un coup d’arrêt a été porté à la potion amère proposée à beaucoup par François Fillon et aux audaces dépensières de Benoît Hamon, si mal assumées par son camp.



                Mais l’état de grâce d’Emmanuel Macron – nourri de ce « ni de droite, ni de gauche » – est né aussi d’un combat victorieux au second tour contre une adversaire qui traînait avec elle le rejet de l’autre comme la nuée porte l’orage. Marine Le Pen a bel et bien perdu. Contrairement aux craintes exprimées, la France ne s’est pas laissé aller à cette pente. Mais la candidate « bleu marine » n’a pas pour autant perdu son temps. Le 7 mai, elle a installé le Front national et son projet détestable à des niveaux jamais égalés dans les urnes. Il gagne des esprits. Dix millions et demi de voix pèseront dans le débat.



                Pourtant, Emmanuel Macron a maintenant, devant lui, un paysage très ouvert. Il a, derrière lui, les vents favorables de la victoire et la bienveillance internationale. Il a préservé, pour lui, une part de rêve si utile. Pour réussir, il lui faudra pourtant rassembler et réconcilier une France éclatée. Il va devoir expliquer comment unir dans l’action « liberté et protection », un projet proposé à un pays traversé par la peur de la paupérisation et du déclassement. Quelle sera la portée de son « new deal » devant les innombrables fractures françaises ? Les réponses à ces questions ne pourront pas s’inscrire dans la ligne du social libéralisme dont la France, comme d’autres pays, a déjà largement exploré les limites.



                Il faut se souvenir qu’au premier tour, à peine un électeur sur quatre a donné sa voix à Emmanuel Macron et seulement un peu plus d’un Français sur six en âge de voter l’a choisi. Au second, plus d’un Français sur quatre s’est abstenu et 12 % des électeurs ont voté blanc ou nul. Par ailleurs, nombreux sont ceux, ayant voté pour lui au second tour, qui attendent des précisions et des actes avant de lui conserver leur soutien. La victoire du Président est large. Mais fragile. Elle n’a pas été portée par un élan formidable d’adhésion. Emmanuel Macron ayant été en partie élu pour éviter le pire. Le triomphe a donc été sobre.



                Depuis l’Élysée, il devra dépasser sa caricature de jeune homme pressé, installé là grâce à l’appui de puissants réseaux dans la finance ou les médias. Et gagner en épaisseur politique en quittant ses oripeaux libertaires, notamment sur les questions de société. En sachant « en même temps » que, comme les migrations, la solidarité internationale ou la paix notamment, tous ses défis ne sont pas hexagonaux.



                Comment Emmanuel Macron va-t-il choisir d’habiter sa fonction ? Le fait qu’il soit moins passionné par le « jeu politique » que ses deux prédécesseurs demeure un atout. Un peu de distance, mais pas trop, est utile dans l’exercice du pouvoir. Voilà qui devrait conforter la place et le rôle de l’hôte de Matignon dans ses relations avec le Président. Mais, dans ce cas, dicter une ligne claire depuis l’Élysée s’impose. Autant que des choix suscitant l’adhésion parce qu’ils sont équitables. La nouvelle équipe devra éviter l’ouverture d’un « front social ».



                Emmanuel Macron aura enfin à établir une hiérarchie dans l’inventaire à la Prévert de ses projets. Et à choisir ses principaux alliés dans l’éventail hétéroclite de ses soutiens. Le plan quinquennal de finances publiques (et ses baisses de charges et d’impôts sur les sociétés) sera un test important à l’automne. En Europe, des résultats et des soutiens dans son projet de refondation sont indispensables. Pour les obtenir, il devra montrer plus de ténacité que François Hollande dans les discussions avec Angela Merkel et nos partenaires. Son engagement dans la lutte contre le terrorisme sera par ailleurs un élément important pour asseoir sa crédibilité.



                Ces clarifications seront utiles pour qu’il puisse être efficace tout au long de son quinquennat. Mais, dès ce mois-ci, des législatives incertaines vont constituer un puissant aiguillon pour choisir un cap. La droite s’est mise en ordre de bataille, elle prépare méthodiquement sa revanche après son humiliation. Pendant ce temps, Emmanuel Macron organise ses troupes et parie sur l’éclatement des Républicains, privés de leader incontesté. Une majorité parlementaire reste le préalable pour gouverner. Elle n’est pas acquise au nouveau Président… Après sa victoire, il reste de nombreux scénarios, y compris celui d’une cohabitation.



                Emmanuel Macron a été élu Président. Condition nécessaire, mais pas tout à fait suffisante pour mener à bien ses projets. Tout cela, François Hollande a dû, sans doute, le lui dire. Une parole d’expert.



                
                    En encadré
                


                
                    Ce « changement de logiciel » politique appelle une nouvelle chronique qui commence dans ce numéro de juin et prendra place chaque mois aux côtés des chroniques écologie et spiritualité pour éclairer notre actualité. Elle sera tenue successivement par trois rédacteurs : Sylvie Goulard, Frédéric Lazorthes et François Ernenwein.

                

            

        

    
        INTERNATIONAL

        
            
                Les Balkans et l’Europe au défi de la Macédoine

            

            
                
                    
	Jean-Arnault 
	Dérens
                    
                    
                        
                            Rédacteur en chef du Courrier des Balkans.

                        

                    

                

            

            
                La situation en Macédoine représente une menace potentielle dans une zone fragile. La complaisance européenne à l’égard d’une politique nationaliste répressive est étonnante. Jusqu’où l’Union européenne pourra-t-elle tolérer ces dénis de démocratie au nom de la défense de la « stabilité » ?

            

        

        
            
                
                    La Macédoine est-elle au bord de l’explosion ? Alors que les Balkans redeviendraient le « baril de poudre » de l’Europe [1] , ce petit pays se débat dans une crise politique de plus en plus périlleuse, qui relance les spéculations sur son possible éclatement. En 2001, la Macédoine avait déjà failli sombrer dans la guerre civile, avec l’apparition d’une guérilla revendiquant des droits accrus pour la minorité albanaise – un quart des deux millions d’habitants du pays –, mais une médiation de l’Union européenne avait permis la conclusion des accords de paix d’Ohrid, le 8 août 2001, bien souvent présentés comme la plus grande réussite européenne dans la gestion et la prévention des guerres yougoslaves.



                Aujourd’hui, alors même que la Macédoine possède, depuis décembre 2005, le statut officiel de pays candidat à l’intégration, les missions européennes se succèdent à Skopje, la capitale, mais sans parvenir à imposer un scénario de sortie de crise. Les nationalistes de l’Organisation révolutionnaire intérieure de Macédoine – Parti démocratique d’unification nationale macédonienne [2]  (VMRO-DPMNE) n’entendent pas accepter le verdict des élections du 11 décembre 2016 et refusent de céder un pouvoir qu’ils détiennent depuis 2006. L’impuissance voire la pusillanimité européenne sont tragiquement révélatrices de l’affaiblissement du pouvoir et de l’attractivité politique de l’Union, incapable de se faire entendre des autocrates balkaniques et soumise à la concurrence directe d’autres acteurs internationaux qui veulent peser sur l’avenir de cette région convoitée. La crise inquiète pourtant d’autant plus que l’on postule qu’un éventuel conflit en Macédoine pourrait difficilement être « contenu » dans les frontières du pays et risquerait d’impliquer l’ensemble de ses voisins, remettant en cause tous les fragiles équilibres régionaux.



                Restée possession ottomane jusqu’aux guerres balkaniques de 1912-1913, la Macédoine fut âprement disputée, au début du XXe siècle, entre la Bulgarie, la Grèce et la Serbie : le territoire « historique » de la région fut finalement partagé entre ces trois pays par la Conférence de Londres (17 au 30 mai 1913). L’actuelle République de Macédoine, indépendante depuis 1991, correspond à la partie alors dévolue au royaume de Serbie : en 1945, elle est devenue une république fédérée de la Yougoslavie socialiste, le régime titiste favorisant l’affirmation d’une identité nationale macédonienne spécifique pour faire pièce aux revendications bulgares et serbes [3] . Ce petit pays de 25 000 km2 reste un État fragile, confronté aux revendications de son importante minorité albanaise, entretenant des relations tendues avec tous ses voisins, qu’elle soupçonne soit de convoiter son territoire, soit de nier son identité [4] .


            

            
                De l’ultralibéralisme à la dérive autoritaire


                Quand le VMRO-DPMNE remporte les élections législatives de juin 2006, le programme du Parti, héritier du mouvement fondé en 1893 pour lutter contre l’Empire ottoman, n’a plus rien à voir avec le nationalisme « romantique » de ses origines. Le nouveau chef du parti, Nikola Gruevski, éphémère ministre des Finances dans les années 1990, revendique une image de technocrate et propose un programme radical de réformes néolibérales. Pour sortir la Macédoine de la stagnation économique, le VMRO-DPMNE choisit d’appliquer au pays la « thérapie de choc » à laquelle il avait échappé dans les années 1990, et base sa stratégie sur le couple privatisations et investissements étrangers. La Macédoine ne fait guère qu’appliquer les recommandations européennes, mais elle y met plus d’ardeur que ses voisins : le gouvernement de Skopje, qui s’offre de pleines pages de publicité dans les grands journaux européens, propose même des mesures de dumping social et fiscal pour tenter d’attirer ces investisseurs étrangers. Las, presque aucun ne répondra à l’appel, et la crise mondiale acheva bien vite d’enterrer les rêves de croissance de la Macédoine.



                Dans le même temps, plusieurs portes se sont refermées pour le petit pays. Lors du sommet de l’Otan de Bucarest, en avril 2008, l’Alliance atlantique avalise l’adhésion de l’Albanie et de la Croatie, mais rejette la candidature macédonienne, en raison du veto grec : Athènes exige, en préalable à cette adhésion, qu’une solution soit trouvée au « conflit du nom » qui l’oppose à Skopje. Depuis l’éclatement de la Yougoslavie et l’accession de l’ancienne république fédérée de Macédoine à l’indépendance, en 1991, la Grèce redoute en effet les velléités irrédentistes de son petit voisin, soupçonnant Skopje de vouloir rétablir l’unité du territoire « historique » de la Macédoine. Pour faire pièce à ces hypothétiques revendications, la Grèce s’oppose même à ce qu’un État porte le nom de « Macédoine », estimant que celui-ci appartient de manière exclusive au patrimoine hellénique. Elle a imposé un embargo unilatéral à son voisin de 1991 à 1995. En 1993, un compromis avait toutefois permis l’adhésion du nouvel État à l’Onu, mais sous le nom « provisoire » d’Ancienne république yougoslave de Macédoine [5]  (ARYM). La « question de Macédoine » est un chiffon rouge que les autorités grecques ont régulièrement agité durant un quart de siècle, jouant la carte de la mobilisation patriotique pour détourner l’attention de l’opinion publique d’autres enjeux [6] …



                Du point de vue macédonien, le réveil est douloureux : les projets réformateurs du VMRO-DPMNE se heurtent au « rappel à la réalité » du veto grec, qui vaut tant pour l’Otan que pour l’Union européenne… Une commission est bien supposée, depuis des années, trouver une solution à la « querelle du nom », mais sans espoir d’une conclusion rapide. Bloqué dans le processus d’intégration euroatlantique, n’ayant obtenu aucun résultat notable sur le plan économique, le VMRO-DPMNE n’a pas d’autre option que d’en « revenir » à la bonne vieille carte du nationalisme pour conserver son hégémonie sur la société macédonienne, tout en amorçant une dérive autoritaire marquée.



                Dès 2008, le régime et les médias qui lui sont proches commencent à dénoncer les « ennemis de la Macédoine », à savoir les organisations non-gouvernementales, la société civile et surtout la nouvelle « hydre » menaçant le pays, la puissante Fondation Open Society du milliardaire Georges Soros. Celle-ci a joué un rôle particulièrement important dans le pays, contribuant à son désenclavement lorsqu’il était frappé par l’embargo grec, au début des années 1990, tout en étant une « victime collatérale » des sanctions internationales alors imposées à la Serbie voisine de Slobodan Milošević. La fondation s’est aussi beaucoup engagée dans le dialogue intercommunautaire et les initiatives éducatives ou culturelles en faveur des minorités de Macédoine – les Albanais, mais aussi les Roms, les Turcs ou les « Macédoniens musulmans » [7] , ce qui permet de la présenter comme une « cinquième colonne » cherchant à saper l’unité nationale. Les médias à la solde du régime multiplient les attaques contre les « démocrates professionnels », supposés s’enrichir grâce aux donations internationales, tout en répandant une « image noire » de la Macédoine et en ourdissant de sombres visées « antipatriotiques ». Certaines figures, comme Vladimir Milčin, le président de la Fondation Open Society en Macédoine, pourtant connu pour son passé de « dissident » de l’époque yougoslave, sont visées par les lois de lustration, adoptées à partir de 2008 dans le but théorique de débarrasser le pays des anciens collaborateurs de la police politique [8] …



                C’est durant cette même période que s’engage un long bras de fer entre le VMRO-DPMNE et les médias, comme A1, la principale télévision privée du pays, fermée en 2010, tandis que son propriétaire, Velja Ramkovski, écope d’une peine de treize années de prison pour « fraude fiscale ». Le pouvoir s’en prend également à la presse écrite et aux rares journalistes indépendants, comme Tomislav Kezarovski, condamné à quatre ans et demi de prison en 2013 [9] . La Macédoine dégringole dans le classement annuel de la liberté de la presse dressé par l’organisation « Reporters sans frontières », mais les réactions internationales restent très modérées. Les « rapports d’avancement » dressés chaque année par la Commission européenne ne s’attardent guère sur les manquements évidents aux règles de base de l’État de droit, ni les violations de plus en plus flagrantes des libertés fondamentales.



                L’acharnement du pouvoir s’étend aussi bien vite au secteur économique, où les entreprises sont soumises à la menace de contrôles fiscaux si elles ne veulent pas embaucher des cadres du Parti ou contribuer au financement du VMRO-DPMNE. Peu à peu, un climat de peur et une ambiance de délation s’installent dans le pays, tandis que les programmes scolaires sont revus dans un sens lourdement nationaliste : la nouvelle idéologie du régime entend traquer les moindres traces de « communisme » et de « yougoslavisme », tout en multipliant les provocations à l’égard de la Grèce et en ignorant superbement les minorités du pays, notamment l’importante communauté albanaise. Cette vision trouve son illustration dans le fastueux « Musée du combat macédonien pour un État indépendant », inauguré en 2011, qui retrace le dernier siècle de l’histoire nationale sous forme de saynètes et de personnages de cire [10]  : la mise en scène est pompeusement propagandiste, rappelant la muséographie de l’ancienne URSS. D’ailleurs, le VMRO-DPMNE ne cache pas son attrait pour les fastes (post-)soviétiques : des artistes russes, ukrainiens et kazakhs ont réalisé les immenses peintures à l’huile qui décorent non seulement ce musée mais aussi le nouveau siège néoclassique du Parti.



                La « grande œuvre » du VMRO-DPMNE est en effet la refonte du centre de la capitale, dans le cadre du projet « Skopje 2014 » : alors que les façades d’immeuble sont recouvertes de stucs néoclassiques ou « néobaroques », des centaines de statues et de monuments sont érigés à chaque coin de rue, célébrant la gloire des héros de l’Indépendance, mais aussi de toutes les célébrités du pays, jusqu’à des chanteurs de variété ou des présentateurs de télévision. Les statues les plus controversées demeurent néanmoins celles d’Alexandre et de son père Philippe II de Macédoine, respectivement hautes de quatorze et dix-sept mètres : la Grèce y voit une « provocation », mais le projet « Skopje 2014 » ne se résume pas à une « antiquisation » de la capitale. En réalité, tous les « grands hommes » d’une histoire nationale largement mythifiée sont convoqués, pour former une sorte de kaléidoscope kitsch. Le message est que le VMRO-DPMNE, ayant terrassé l’hydre yougoslavo-communiste, est le seul garant de cette synthèse nationale et doit régner à jamais sur la Macédoine, en la gardant de ses ennemis tant intérieurs (les minorités nationales) qu’extérieurs (la Grèce, mais aussi, selon les périodes, les ONG, voire l’Union européenne elle-même).



                De manière fort significative, les manifestants qui ont défilé contre le régime tous les soirs du printemps 2016 dans les rues de Skopje n’ont pas manqué de « repeindre » ces nouveaux bâtiments à la bombe de peinture : la « révolution des couleurs » était une réponse symbolique au kitsch néoclassique masquant les pratiques de basse police d’un régime corrompu et autoritaire. En revanche, jamais les responsables européens ne se sont interrogés sur le coût de ce pharamineux projet de rénovation urbaine, sur lequel planent de forts soupçons de blanchiment d’argent. Cette étonnante complaisance s’explique par l’idée « qu’il n’y aurait pas d’alternative au VMRO-DPMNE » et que celui-ci, malgré ses pratiques souvent contestables, garantirait la « stabilité » du pays et, par-là même, celle de la région tout entière.


            

            
                La « question albanaise », menace ou prétexte ?

                En effet, c’est durant la même année 2008 qui a vu le « retour » au nationalisme du VMRO-DPMNE que le Parti a effectué un autre virage politique hautement apprécié par Bruxelles. La minorité albanaise représente à peu près un quart de la population totale de la Macédoine [11]  et, depuis l’Indépendance, un parti politique albanais a toujours participé au gouvernement du pays, en coalition avec les deux principales forces qui ont alterné au pouvoir, l’Alliance des sociaux-démocrates de Macédoine [12]  (SDSM), héritière de l’ancienne Ligue des communistes, et le VMRO-DPMNE. En 2006, le VMRO-DPMNE forme donc une coalition avec le Parti démocratique des Albanais [13]  (PDSh) mais, deux ans plus tard, après les élections de juin 2008, il change de partenaire en s’alliant avec l’Union démocratique pour l’intégration [14]  (BDI) d’Ali Ahmeti, arrivé bien en tête au sein de la communauté, qui regroupe les anciens commandants et combattants de l’Armée de libération nationale [15]  (UÇK-M), la guérilla albanaise apparue en 2001.



                L’Union européenne n’a pas caché son enthousiasme : une coalition réunissant les nationalistes macédoniens du VMRO-DPMNE et les anciens guérilleros albanais, quel beau symbole de la nouvelle unité du pays, quelle belle promesse de « stabilité » ! Une première échéance majeure n’a pas tardé à s’imposer, et la Macédoine a reconnu, le 9 octobre 2008, l’indépendance proclamée le 17 février précédent par le Kosovo voisin, une décision satisfaisant à la fois le BDI et les chancelleries occidentales, qui voulurent y voir un nouveau gage de l’engagement du VMRO-DPMNE en faveur de cette « stabilité régionale » devenue l’alpha et l’oméga des politiques européennes.



                La nature du pacte passé entre le VMRO-DPMNE et le BDI est pourtant bien particulière. Loin de reposer sur une dynamique politique d’intégration de la communauté albanaise du pays et de dépassement des barrières ethniques, il ne prévoit qu’un partage des postes et des prébendes de l’État. Dans l’ensemble des grandes administrations, dans la direction des entreprises publiques ou les représentations diplomatiques à l’étranger, chaque fonctionnaire issu de la communauté macédonienne est...
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